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A partir des questions d’epures, note juridique de Maitre Pierre SOLER-
COUTEAUX sur la consommation d’ENAF des bâtis agricoles. Février 2024. 
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I. 

Pour rappel, la notice précédant le décret expose les conditions dans 

lesquelles un équilibre doit être réalisé entre la lutte contre l’artificialisation 

des sols et la préservation des espaces dédiés aux activités agricoles. 



 

Autrement dit, en considération des objectifs généraux de la loi, il s’agit de 

ne pas pénaliser les activités agricoles en tant qu’elles nécessiteraient des 

constructions nouvelles, l’extension de constructions existantes ou des 

installations nécessaires auxdites activités.  

 

A cette fin, le décret n° 2023-1097 permet au SRADDET de réserver une part 

d’artificialisation au niveau régional pour permettre de contribuer aux 

objectifs et orientations prévus dans le schéma directeur régional des 

exploitations agricoles (C. rural et de la pêche maritime, art. L. 312-1).  

 

II. 

La notice expose que pour la période 2021-2031, n’entrent pas dans le 

décompte de la consommation de l’espace, les constructions ou installations 

à destination d’exploitation agricole réalisées dans les espaces agricoles ou 

naturels. 

 

Ceci « généralement » : car les constructions et installations agricoles 

réalisées dans les espaces agricoles dès lors que, en présence d’un PLU, elles 

sont présumées être compatibles avec l’activité agricole (C. urb., art. L. 151-

11) et que peuvent être autorisées en zone A : « Les constructions et 

installations nécessaires à l'exploitation agricole ou au stockage et à 

l'entretien de matériel agricole par les coopératives d'utilisation de matériel 

agricole agréées au titre de l'article L. 525-1 du code rural et de la pêche 

maritime » et « les constructions, installations, extensions ou annexes aux 

bâtiments d'habitation, changements de destination et aménagements prévus 

par les articles L. 151-11, L. 151-12 et L. 151-13, dans les conditions fixées par ceux-

ci ». 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006584301&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006584301&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211179&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211181&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211183&dateTexte=&categorieLien=cid


 

Cela étant, dans des cas particuliers, des opérations d’envergure permettant 

de grosses installations qui auraient pour conséquence de compromettre le 

caractère agricole ou forestier d’ « espaces importants » - devraient en 

principe être décomptées au titre de la consommation d’ENAF : c’est la 

portée à donner au « généralement ».  

 

 

III. 

Il résulte de ce qui précède que dans la mesure où les constructions ou 

installations à destination d’exploitation agricole ne sont « généralement » 

pas décomptées au titre de la consommation des ENAF dans la période 2021-

2030, elles ne doivent pas l’être non plus au titre de la consommation opérée 

dans la période 2011-2021. 

 

Donc, il n’est pas envisageable pour des raisons évidentes de « sincérité » 

du décompte, de comptabiliser les bâtiments agricoles comme consommant 

des ENAF dans la période 2011-2021, ouvrant ainsi une enveloppe de 

consommation pour la période suivante ; alors que les mêmes constructions 

ne seront pas décomptées dans la période 2021-2031, l’enveloppe ouverte 

sous couvert de cette opération pouvant alors servir à d’autres usages. Là se 

logerait l’insincérité de l’opération.  

 

• 

Sous réserve de bien comprendre la question, il semble qu’elle ne se pose 
pas. 



 

En effet, l’opération consiste à évaluer la consommation globale des ENAF. 

 

Les bâtiments agricoles n’étant pas décomptés à ce titre, pas plus que dans 
la période 2021-2031, il n’y a pas lieu de leur fixer des « objectifs propres ». 

 

Pour les décennies ultérieures, les documents d’urbanisme devront se 
positionner par rapport aux objectifs fixés par la loi, dans la mesure où ces 
objectifs devraient également concerner « l’artificialisation des sols » et non 
plus la seule « consommation d’ENAF ». 

 

Oui. Voir la réponse ci-dessus : ils ne sont « généralement » pas décomptés. 

 

• 
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Ce qu’il en sera de l’artificialisation dans la période 2031-2050 est 
aujourd’hui incertain. 

 

Cela étant, la circonstance que l’article R. 4251-8-1 du CGCT dans sa 

rédaction issue du décret n° 2023-1097 dispose que le SRADDET peut 

réserver « une part d’artificialisation » pour une liste de projets de 

constructions ou d'extension de constructions ou installations nécessaires 

aux exploitations agricoles permettant de contribuer aux objectifs et 

orientations prévus dans le schéma directeur régional des exploitations 

agricoles laisse penser que si, dans la première décennie, l’on considère que 

les constructions et installations agricoles ne « consomment » pas d’ENAF, 

il est très probable qu’elles seront considérées, pour les décennies 

ultérieures, comme « artificialisant » ces espaces.  

 

Et il en sera ainsi même pour les constructions et installations qui ne seront 

pas identifiées par le SRADDET au titre de la « part réservée ».  

 

Simplement, les constructions et installations identifiées par le SRADDET 

seront « décomptées à part ». 
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Pierre SOLER-COUTEAUX, Avocat  


